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RAPPORT SUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 2541 (XL-O/10), « STRATÉGIE RÉGIONALE DE PROMOTION DE LA COOPÉRATION INTERAMÉRICAINE POUR LE TRAITEMENT DE LA QUESTION DES BANDES ARMÉES CRIMINELLES »

(Présenté par Adriana Mejía, Directrice du Département de la sécurité publique, Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, lors de la réunion tenue le 3 mars 2011)

Le phénomène des bandes armées criminelles et son impact sur la sécurité et la cohabitation des citoyens a régulièrement fait l’objet d’analyses dans le cadre de l’OEA, aussi bien de la part des organes politiques que de forums techniques.

Il est généralement admis que ces groupes, malgré leur origines variées ou la diversité qui pourrait se manifester dans leurs caractéristiques ou leurs activités, ont retenu l’attention des autorités institutionnelles, du milieu universitaire et de la société civile, étant donné leur impact auprès des jeunes et l’effet, réel ou potentiel, de leurs agissements sur la sécurité des communautés à l’échelle locale, nationale ou même transnationale.
Face à cette attention croissante, et compte tenu du caractère de plus en plus prioritaire que le phénomène des bandes criminelles revêt pour le Continent américain, le Secrétariat général a récemment créé l’Unité des populations vulnérables et de prévention du crime, qui relève de la Section de promotion de la sécurité et de la cohabitation
/ au sein du Département de la sécurité publique. Cette unité a été chargée d’élaborer, de promouvoir et de gérer des plans de travail destinés à renforcer la capacité des institutions nationales des États Membres dans leurs travaux de conception, d’application et d’évaluation de politiques publiques portant sur la prévention de la délinquance, de la criminalité et de la violence.  En ce sens, le travail avec des groupes de population spécifiques sera privilégié, parmi eux les jeunes, dans une approche intégrale qui prend en compte aussi bien la perspective des droits de la personne que l’application de la loi. Ainsi, le Secrétariat général s’efforce de contribuer aux efforts consentis par les États membres pour consolider les réponses nationales en matière de prévention, réhabilitation et réinsertion sociale et de respect de la loi, notamment pour les jeunes contrevenants, liés ou non à des bandes criminelles. 

En application de la résolution AG/RES. 2541 (XL-O/10), « Stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles », adoptée à la quatrième séance plénière de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale tenue à Lima (Pérou) le 8 juin 2010, suit un bref résumé des progrès réalisés dans l’exécution des mandats de ladite résolution:
1. Systèmes d’information:

En application du mandat établi au paragraphe 2 du dispositif de cette résolution, à savoir,  “De demander au Secrétariat général d’actualiser périodiquement les annexes contenues dans la Stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles: Suggestions et recommandations, en y apportant les informations demandées aux États membres, aux Observateurs permanents, aux organisations sous-régionales, régionales et internationales ainsi qu’aux organisations de la société civile”, au cours de l’année 2010, le Département de la sécurité publique a rassemblé les premiers apports d’information reçus de ces entités pour élaborer ladite stratégie sur sa page Internet, à l’adresse suivante :

http://www.oas.org/dsp/espanol/cpo_actividades_pandillas_actividad_segunda_sesion_estrategias.asp.
Pour donner suite à cet effort initial, et dans le but de renforcer les mécanismes de coopération et de faciliter l’échange d’information et d’expériences entre les États membres, ainsi que les échanges entre ces derniers, les organes du système interaméricain et d’autres organisations internationales, au moyen de notes envoyées le 24 février 2011, le Département de la sécurité publique a convoqué les missions permanentes près l’OEA, les Observateurs permanents et les organisations internationales qui avaient fait part de leurs expériences lors du processus d’élaboration stratégique pour qu’ils mettent à jour, le cas échéant, les informations fournies et qu’ils les complètent avec les nouveaux développements qu’ils considèrent pertinents.  

Dans le souci d’identifier les progrès dans le traitement de la question des bandes armées criminelles un an après l’adoption de la Stratégie régionale, le Département espère disposer d’informations actualisées jusqu’à la fin mars 2011. 

2. Développement des capacités :

Dans le souci de reproduire la coopération établie entre le Secrétariat général de l’OEA et le Gouvernement d’Antigua-et-Barbuda en 2008 pour quantifier l’impact du phénomène des bandes criminelles dans ce pays et formuler des recommandations pour son traitement – sur la base de la réalisation puis de l’analyse d’une enquête ciblant les jeunes – et en application du mandat du paragraphe 3 du dispositif de la résolution, à savoir, “De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer, en coordination avec les organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains compétents en la matière, les initiatives des États membres liées aux bandes armées criminelles”, le Département de la sécurité publique saisit cette occasion pour inviter les États membres à faire part de leurs préoccupations, en temps opportun, dans le but d’identifier les initiatives nationales que le Secrétariat général de l’OEA pourrait appuyer sur le plan technique, contribuant ainsi au développement des capacités  institutionnelles, nationales ou sous-régionales. 

Enfin, toujours en application du mandat cité antérieurement, le Département de la sécurité publique souhaite informer la Commission sur la sécurité continentale d’une relation de collaboration récemment conclue au moyen d’un contrat à la tâche avec l’Ambassadeur Izben Williams qui, il y a quelques semaines, a quitté ses fonctions de Représentant permanent de Saint-Kitts-et-Nevis près l’OEA.
L’expérience, la carrière et l’intérêt particulier de l’Ambassadeur Williams pour les questions de santé publique et de prévention de la violence ont été considérés par le Secrétaire général comme des éléments d’une grande valeur pour la promotion d’initiatives liées aux phénomènes comme celui qui nous réunit aujourd’hui. C’est dans cette perspective qu’il dirigera, entre autres, une enquête de sources primaires et secondaires qui nous permettra d’identifier des modèles de gestion pour la prévention de la violence dans la Caraïbe ainsi que l’élaboration de guides pour le développement des capacités institutionnelles. Il dirigera également la coordination et la promotion d’activités d’entraide technique. En outre, grâce à son appui et sa collaboration, nous espérons progresser dans l’élaboration d’un cadre conceptuel y relatif, reposant sur des preuves, au moyen d’une analyse d’études de cas et de la mesure de leur impact. En conclusion, cette relation de collaboration avec l’Ambassadeur Williams permettra de compiler et d’analyser les cadres normatifs de prévention de la violence qui existent dans les États membres de l’Organisation qui font partie de la Caraïbe.
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�.	Instruction no 08-01 Rev. 4 relative à la structure du Secrétariat général, http://www.oas.org/legal/spanish/gensec/E_SECRETARIA_DE_SEGURIDAD_MULTIDIMENSIONAL_0801_REV4.doc. 





